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Ébauche du projet de loi américain sur la mise en œuvre du PTP 

L’administration Obama travaille présentement 
à la rédaction d’une ébauche du projet de loi 
sur la mise en œuvre du Partenariat 
transpacifique (PTP), qui sera présentée au 
Congrès aux fins de considération par les 
législateurs.  
Le 20 juin, le représentant pour le commerce des 
États-Unis, Michael Froman, a souligné que son 
bureau travaille actuellement avec les leaders du 
Congrès « afin de tracer la voie à suivre, de jeter 
les bases, d’effectuer certains travaux 
préparatoires, de rédiger les projets de loi [...] les 
rapports qui doivent être soumis » de manière à ce 
que lorsque l’occasion se présentera, il sera prêt à 
la saisir.  

« Nous sommes à un vote de consolider notre 
leadership dans la région de l’Asie-Pacifique ou de 
le céder à d’autres », a déclaré M. Froman le 
21 juin. Il a indiqué que le report de l’adoption du 
PTP affaiblirait gravement le leadership des États-
Unis, ce qui aurait des répercussions stratégiques 
d’envergure. 

La plus importante parmi ces répercussions 
stratégiques est la possibilité que la Chine 
intervienne afin de combler le vide laissé par le 
PTP en imposant son propre accord commercial 
régional – le Partenariat économique intégral 
régional (PEIR) – dont font partie 16 pays, entre 
autres l’Australie, le Japon, l’Inde et la Nouvelle-
Zélande. Le groupe mené par la Chine souhaite 
conclure ses négociations cette année.  

« À l’heure actuelle, la Chine prend les devants 
pour terminer le PEIR [...]. Contrairement au PTP, 
il ne protège pas les droits des travailleurs ni 
n’élève les normes environnementales. Il n’inclut 

pas non plus une application stricte des droits de 
propriété intellectuelle. Il n’impose pas de disciplines 
aux sociétés d’État ni n’assure un accès gratuit et 
ouvert à Internet », a déclaré M. Froman au sujet de 
l’initiative d’accord commercial régional de la Chine.  

« Comme l’a présenté le premier ministre Lee de 
Singapour, “si vous n’êtes pas prêts à négocier lorsqu’il 
est question d’automobiles, de services et d’agriculture, 
pouvons-nous nous fier à vous lorsqu’il est question de 
sécurité et d’accords militaires?” », a ajouté le 
représentant pour le commerce des États-Unis pour 
mettre en garde contre les effets négatifs de la non-
adoption du PTP sur les partenariats stratégiques des 
États-Unis dans la région de l’Asie du Sud-Est.  

« Nous pouvons soit adopter le PTP, soit devenir ceux 
dont on se souviendra comme étant la génération qui a 
infligé un dur coup à l’influence et au leadership 
américains à l’échelle internationale. Cela ne 
m’apparaît pas comme un choix difficile », a déclaré le 
représentant pour le commerce des États-Unis. 

La bonne nouvelle, a-t-il continué, c’est que les 
Membres du Congrès sont au courant des conséquences 
qui nous attendent si le PTP n’est pas ratifié cette 
année. En effet, les coûts d’un report sont élevés et se 
font déjà ressentir dans certains secteurs où les États-
Unis perdent déjà des parts de marché sur les produits 
prioritaires, qui sont érodées par d’autres pays qui ont 
déjà un accès privilégié aux marchés clés. 

C’est le cas du bœuf exporté au Japon, pour lequel la 
National Cattlemen’s Beef Association des États-Unis 
estime une perte de parts de marché équivalente à 
122 millions de dollars annuellement au profit de 
l’Australie. 
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« Le Peterson Institute a estimé qu’un report d’un an 
de l’entrée en vigueur du PTP infligerait un coût de 
94 milliards de dollars à l’économie américaine. Cela 
correspond à environ 700 $ d’impôts par ménage 
américain », a déclaré M. Froman. 

Brexit 
M. Froman a aussi parlé des conséquences de la 
décision du Royaume-Uni de se retirer de l’Union 
européenne, disant que son bureau est en train 
d’évaluer les effets du « Brexit » sur les négociations 
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du Partenariat transatlantique de commerce et 
d’investissement (TTIP).  

Le retrait britannique pourrait avoir des répercussions 
majeures sur les accords commerciaux signés ou en 
cours de négociations avec l’UE, ont indiqué des 
observateurs commerciaux, que cela concerne l’OMC, 
le TTIP ou l’AECG. 

« L’argumentaire économique et stratégique pour le 
PTP demeure puissant », a énoncé M. Froman à la suite 
du vote du 23 juin. « Nous avons fait énormément de 
progrès sur l’accord au cours des huit derniers mois, et 
notre objectif demeure de continuer à travailler avec 
l’UE pour conclure un accord ambitieux, exhaustif et de 
haut niveau cette année », a-t-il déclaré. 

http://www.producteurslaitiers.ca/
http://www.poulet.ca/
http://www.lesoeufs.ca/
http://www.leseleveursdedindonducanada.ca/
http://www.chep-poic.ca/

